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Avant-propos
Elle provoquait l’admiration de tous les pays du monde. La filière électronucléaire française menace de sombrer ! Devant l’incompréhensible, les chercheurs du Commissariat à l’énergie atomique (CEA) sont inquiets. Les économistes comme les spécialistes du climat sont déçus. Les ingénieurs de l’atome aussi. Tous alertent : comment arrêter cette descente aux enfers ? Avec leur aide, nous avons cherché à comprendre comment le pays en était arrivé là.
Ce que nous avons découvert est grave. Certains pourraient qualifier cette funeste aventure d’« affaire d’État ». Elle en possède de nombreux ingrédients.
Cette influence était-elle conduite par une infiltration, un entrisme idéologique ? Elle l’a été. La présidence de la République et les services du Premier ministre étaient-ils informés de cette influence ? Tout porte à croire que non.
La politique qui s’est ainsi imposée a-t-elle conforté la puissance industrielle de la France ? La réponse est non.
La politique a-t-elle pesé favorablement sur le prix de l’électricité payé par le consommateur ? La réponse est non. Nous en avons vu les résultats concrets à l’automne 2021 : les prix ont explosé !
Cette politique a-t-elle été coûteuse pour les finances publiques et le contribuable ? La réponse est oui.
Cette politique a-t-elle permis de réduire les émissions de gaz à effet de serre de la France et de lutter davantage contre le réchauffement climatique ? La réponse est non.
Cette politique a-t-elle eu un effet favorable sur l’environnement, les paysages, la biodiversité, l’occupation des sols ? La réponse est non.
Cette politique a-t-elle servi des intérêts commerciaux, industriels, financiers français ou à l’étranger ? La réponse est oui.
Qu’est-ce qu’une « affaire d’État » ? C’est une faute qui met en jeu, de manière active, passive ou neutre, des représentants des hautes sphères de l’État et d’autres acteurs – serviteurs de l’État, individus ou groupes – qui couvrent ce dysfonctionnement par complicité, négligence ou incompétence. Alors oui, cette définition s’applique au sabotage méthodique de la troisième filière industrielle française, forte de 220 000 emplois souvent hautement qualifiés.
Dans ces pages, nous avons cherché quand, comment, avec quels acteurs et quels relais la politique énergétique nucléaire de la France a été critiquée, remise en cause, dévitalisée. Jusqu’à en compromettre l’efficacité, laisser flamber les prix de l’électricité, obérer l’indépendance nationale.
Le constat s’impose ; les conséquences présentes, et plus encore à venir, menacent.
Ce que nous avons découvert s’inscrit dans un laisser-faire bien français. Il a permis à des individus ou à des groupes organisés d’imposer leur opinion et d’influer sur les grandes orientations stratégiques de la politique énergétique de la France.
La plupart des acteurs de cette dérive ne se sont probablement pas rendu compte de ce qui se tramait au fil des années. La recherche naïve du consensus par des personnalités attentives à leur image et à leur popularité a certainement joué un rôle important dans la genèse de cette lente dégradation. Pour d’autres, l’ignorance ou, plus grave, le carriérisme, le militantisme ont été déterminants.
Cette « affaire d’État » résulte de la porosité entre une mouvance antinucléaire, structurée, militante, politisée, et des services de l’État investis par des politiques. La première, sous couvert de défense de l’environnement, use et abuse de tous les moyens, y compris illégaux, pour imposer son influence. Les seconds se traduisent par la présence en nombre de militants écologistes dans les lieux de pouvoir et à tous les niveaux : attachés parlementaires qui, de plus en plus, deviennent des élus, collaborateurs et membres de cabinets ministériels et même ministres !
Fondée sur des majorités parlementaires, la démocratie passe par des alliances. En France, avec le scrutin majoritaire, les accords se concluent avant les échéances électorales. Parfois en acceptant des engagements lourds pour l’avenir du pays, comme les fermetures de Creys-Malville ou de Fessenheim. Est-ce par ambition de pouvoir, par ignorance ou par légèreté quant aux conséquences de ces programmes décidés dans la précipitation ? Mais derrière ou en aval de ces orientations stratégiques, il y a toujours des intérêts financiers et commerciaux, voire la main invisible ou non de puissances étrangères servant leurs intérêts.
Un sursaut s’impose. Il est encore possible. C’est une question de courage et de volonté, comme la France en a déjà fait la démonstration, dans les années 1970, pour faire face au premier choc pétrolier. Elle s’est alors dotée de son parc nucléaire, dans des conditions qui ne sont pas sans rappeler celles qui prévalent aujourd’hui. Mais ce sursaut ne sera possible que si la science reprend la place que l’idéologie a usurpée, une place qu’elle n’aurait jamais dû voir contestée dans le processus de décision publique. Si la politique est souvent passion, le sens de l’État conduit à lui opposer la raison.


Introduction
Jeudi 19 novembre 2020. Sur BFMTV, ce matin-là, la ministre de la Transition écologique annonce qu’en cas de « grosses vagues de froid », de « très courtes coupures » d’électricité pourraient avoir lieu cet hiver. En cause, selon elle : le confinement dû à la Covid-19, qui a retardé la maintenance de certaines centrales nucléaires alors que « notre système électrique est trop dépendant de cette seule énergie. » « Il n’y aura pas de black-out ! La France ne sera pas dans le noir ! », veut rassurer une Barbara Pompili, tout sourire. Mais il faut développer un « mix énergétique » pour éviter des interruptions de chauffage… Dormez tranquilles, braves gens, les écolos veillent sur vous !
Je bondis, car trop, c’est trop ! Les Français subissent déjà le confinement imposé par la menace du SRAS-Covid 2, en raison pour partie du désarmement des mesures anti-pandémie prises en 2009 contre le H1N1. Les voici maintenant en précarité électrique.
Un comble pour un pays qui, il y a quelques années encore, était regardé avec envie pour sa production abondante d’électricité décarbonée à bas coût et son avance technique dans la filière nucléaire. Comment a-t-on pu en arriver là ?
J’ai toujours pensé que c’est en faisant dialoguer des scientifiques, des spécialistes de disciplines différentes, que s’ouvrent des espaces de compréhension et de progrès. Mon parcours professionnel et politique m’éclaire sur ce qui s’est passé. Le médecin connaît les ressorts cachés qui mobilisent hommes et femmes et j’ai ensuite eu l’occasion, dans ma vie d’élu, de les observer et de travailler sur les moyens qu’ils utilisent pour aboutir à leurs fins. Le député et président de l’Assemblée nationale a vu fonctionner de près les rouages du pouvoir que grippent parfois les faiblesses humaines. Je m’interrogeais alors : « Un homme politique peut-il dire toute la vérité1 ? » Si j’ai pris mes distances avec la politique active, je n’en reste pas moins soucieux de l’avenir de mon pays. Et ce que je vois m’oblige à enlever le point d’interrogation. Oui, il faut dire la vérité.
J’affirme donc que la déconstruction de nos atouts, la dissolution de nos forces, la dégringolade de nos performances résultent de choix justifiés ou non, de décisions ou d’attentismes, d’a priori et de dogmatismes. Elles tiennent à une ignorance des réalités – réelle ou feinte –, à des manœuvres de groupes de pression activistes, à des calculs électoralistes à court terme, mais lourds de conséquences. Il s’agit, dans tous les cas, d’un manque de courage.
L’énergie a accompagné l’histoire de l’homme, d’abord humaine puis animale, pendant des millénaires. La première révolution énergétique et industrielle, celle du charbon et de la machine à vapeur au XVIIIe siècle, a tout changé, inaugurant l’ère de progrès fabuleux en tous domaines. Issue des énergies primaires, fossiles, hydraulique, éolienne, photovoltaïque, l’électricité est le sang de notre économie comme de notre vie personnelle. Pas de transports, d’usines, de bureaux, d’agriculture sans elle. Pas de lumière, de soins, de spectacles, de cuisine, de chauffage, non plus.
Avec le réchauffement climatique lié à la combustion des énergies fossiles – charbon, pétrole, gaz naturel –, avec l’exigence de réduire les émissions de gaz à effet de serre, l’électricité est plus que jamais l’avenir de la France. Cette électricité doit être disponible à tout moment et bas carbone. Deux propriétés qui n’appartiennent qu’à l’hydraulique et au nucléaire. Toutes les disponibilités géographiques étant exploitées, le développement de la première ne peut plus être qu’anecdotique en France. Reste le second, sans lequel il n’y aura pas d’avenir pour le pays. Voilà pourquoi je veux dire, marteler, crier la vérité : depuis 2012, la politique énergétique conduite par les gouvernements successifs relève quasiment du sabordage. En tout cas, du mensonge et de la manipulation.
Au moment où le réchauffement climatique pose à l’humanité un défi d’une ampleur encore jamais rencontrée, la France peut se prévaloir, grâce au nucléaire, de résultats vertueux en matière d’émission de gaz à effet de serre. Or, tout est fait pour affaiblir cet avantage en réduisant sa part dans un « mix énergétique » plus ouvert aux énergies renouvelables intermittentes. Sauf que, fondés sur des dogmes et des préjugés, les objectifs affichés sont irréalistes. Ils visent à réduire le parc pilotable décarboné au profit d’un parc intermittent, qui a besoin de centrales pilotables au charbon ou au fuel – ou au mieux au gaz, qui émettent quand même soixante-dix fois plus de CO2 que le nucléaire – pour assurer sa continuité. Au détriment évident de notre bilan carbone. Ils exigent des investissements et des travaux gigantesques qui renchérissent le coût de l’électricité. Ils font appel à des groupes étrangers, menaçant notre indépendance énergétique et notre balance commerciale. Quelle gabegie !
À l’origine de cette régression inévitable de l’accès à tout moment à une électricité fiable et bon marché, il y a la volonté tenace d’une minorité activiste de militants déterminés. Ils ont réussi à imposer leurs convictions. Lesquelles s’inspirent consciemment ou non du rejet ancien de l’économie de marché, de la dénonciation du capitalisme, du refus de la société de consommation. Leur absolue opposition au nucléaire s’est nourrie de la légitime répulsion suscitée par les armes nucléaires de destruction massive, bien qu’elles n’aient en commun avec les centrales du même nom que l’utilisation de la fantastique densité énergétique de l’uranium. Le réseau d’influence qu’ils ont construit, l’investissement dans la communication spectaculaire voire illégale ou violente, l’instrumentalisation des peurs, l’entrisme dans les institutions publiques et privées ont finalement imposé leurs objectifs à des exécutifs de droite et de gauche.
Il y eut l’accord politique entre Lionel Jospin et les Verts en 1997, puis le pacte écologique de Nicolas Hulot, base du Grenelle de l’environnement, signé par la plupart des candidats à l’élection présidentielle de 2007, pour certains « à l’insu de leur plein gré », puis l’accord entre le Parti socialiste de François Hollande et Europe Écologie-les Verts en 2012, et enfin, les concessions d’Emmanuel Macron à l’écologie politique et à Nicolas Hulot en 2017. Depuis un quart de siècle, méthodiquement et pas à pas, la mouvance antinucléaire a progressé et réussi à imposer ses vues. Elle a provoqué la décomposition de notre politique énergétique jusqu’à en faire une véritable affaire d’État.
Il n’est pas sûr que tous ceux qui se sont prêtés à ces accords aient toujours compris en temps et en heure toutes les conséquences de leurs actes. Pas sûr qu’ils aient sciemment sacrifié un pan essentiel de l’industrie nationale, en tout cas pas tous. Pas sûr que les services et les cabinets aient tout dit à tous leurs ministres. Pas sûr que les services de renseignement aient suivi cette lente et très habile infiltration, cette mise en danger d’un domaine vital et stratégique. Pas sûr qu’en nommant à la tête du ministère de l’Environnement des militants antinucléaires, des nucléarosceptiques ou des ignorants en la matière, attentifs avant tout à leur popularité, les présidents de la République successifs aient été conscients qu’ils faisaient un choix équivalent à la nomination d’un faucon à la Défense. Ou alors, comment expliquer qu’en 2007 Nicolas Sarkozy, convaincu du nucléaire, qui dut faire usage de toute son autorité pour sauver l’EPR de Flamanville face aux détracteurs de l’atome, ait transféré la compétence sur l’énergie du ministère de l’Industrie à celui de l’Environnement ? La France, jusqu’à la décision récente de l’Allemagne, a été le seul pays au monde à avoir fait ce choix dangereux, confiant à un seul service des responsabilités qui portent pratiquement sur un domaine vital et stratégique qui conditionne l’avenir et le bon fonctionnement du pays. Un tel pouvoir ne peut relever que des arbitrages du chef du gouvernement.
Au pays des Lumières, les vérités scientifiques sont contestées au profit d’opinions vagues, non dénuées souvent d’arrière-pensées politiques ou commerciales. Dans les allées du pouvoir, les ingénieurs de l’État, jadis nombreux, l’ont cédé aux juristes, alors même que s’accélèrent les savoirs et les technologies nouvelles. D’où le risque de décisions politiques prises sur la base de théories fumeuses. Presque au doigt mouillé ! En France, il n’y a pas de structure rassemblant des scientifiques pour conseiller l’exécutif, tel que le Defense Advanced Research Project Agency aux USA, qui a son équivalent au Royaume-Uni. Ici, en 2007, le transfert de la Direction générale énergie climat (DGEC) au ministère de l’Environnement a mis, outre la compétence énergie, le Secrétariat général à l’Énergie nucléaire sous la tutelle de ce dernier.
Il est plus que temps de revenir à la raison. Je veux dénoncer la complaisance et la démagogie électorale sur les questions d’énergie. D’une certaine façon, les promesses ruineuses devraient relever de la Commission de contrôle des dépenses de campagne. Elles finissent par coûter des centaines de milliards aux Français sans que personne n’en réponde. Parmi ces idéologues ruineux, certains sont sincères ; je regrette que mes propos les choquent. D’autres ont transformé leurs frustrations professionnelles ou personnelles en un militantisme destructeur de ce qu’ils avaient pu défendre. Une minorité relève de ces politiciens ambitieux et indifférents aux conséquences de leurs affirmations.
Si j’appartenais au camp de la pensée unique – celui des idées à la mode –, je serais qualifié de « lanceur d’alerte ». Mais je suis libre et de droite ; je serai donc rejeté dans la catégorie des « populistes ». Cela m’indiffère. Parce que l’essentiel, pour moi, est de défendre les atouts industriels et économiques de notre beau pays. Sans eux, il n’y aura pas de modèle social qui puisse tenir.

1. Bernard Accoyer, Un homme politique peut-il dire toute la vérité ?, J.-C. Lattès, 206 p.


CHAPITRE 1
Les prix flambent. Et ce n’est pas fini !
Les tarifs réglementés de l’électricité ont augmenté de 50 % en dix ans ; ils pourraient doubler d’ici dix ans ! La faute aux énergies vertes.
 
Du jamais vu ! Au mois de septembre 2021, les prix de marché du gaz et de l’électricité atteignaient des niveaux inouïs et leur flambée semble hors de contrôle. Les cours du gaz approchent les 90 € le mégawattheure (MWh, 1 000 kWh), soit une progression de plus de 300 % durant les neuf premiers mois de l’année 2021. Et ce, alors que la saison froide, qui pousse la demande, n’avait pas encore commencé.
L’électricité suit. Sur le marché à terme (dont la livraison se fait douze mois après la commande), le MWh se vend à près de 110 €. Deux semaines auparavant, il avait battu son record de 2018 qui s’était alors établi à 93 €. Entre janvier et octobre 2021, la progression est moindre que pour le gaz, mais elle atteint quand même 97 %, soit un quasi-doublement !
Les deux cours sont liés car, en Europe, les prix de marché de l’électricité sont directement dépendants des fluctuations du prix du gaz. Cette source d’énergie, en effet, ne sert pas seulement pour le chauffage ; elle est aussi utilisée pour produire de l’électricité dans des centrales thermiques. Dans le cadre du marché unique de l’énergie, le prix du mégawattheure est ainsi déterminé par le coût de production de l’électricité dans la dernière centrale thermique appelée en renfort en cas de pic de consommation. Pour le marché français, compte tenu de l’interconnexion de tous les réseaux européens, cette dernière centrale se situe en Allemagne et fonctionne au gaz. Plus ce dernier coûte cher, plus le prix de l’électricité grimpe.
Pour les Français, la facture énergétique s’annonce salée pour cet hiver 2021-2022. Les tarifs réglementés du gaz ont déjà augmenté de 40 % au début de l’année 2021 ; ils ont encore progressé de 12,6 % au 1er octobre. Soit une majoration vertigineuse de près de 53 % en neuf mois. Si l’hiver se fait rude, gare aux dérapages ! Pour l’électricité, en l’absence du bouclier tarifaire, l’impact se serait concrétisé en janvier, lorsque la Commission de régulation de l’énergie (CRE) propose sa révision annuelle du tarif de vente réglementé (TVR). Lequel concerne encore 70 % des consommateurs. Si les cours sur le marché étaient répercutés, la hausse proposée devrait être autour de 10 % selon les spécialistes, 12 % selon Barbara Pompili. Venant s’ajouter à celles des dernières années, ces augmentations deviennent intolérables pour des millions de ménages. Attention, danger ! Surtout à l’approche d’une élection présidentielle. Le gouvernement a cherché à éteindre l’incendie avant qu’il ne brûle trop fort. Après avoir annoncé un « chèque énergie » exceptionnel de 100 € pour les 5,8 millions de foyers les plus modestes, il a opté pour un « bouclier tarifaire » afin de lisser les hausses et les reporter. Le gel des prix n’est en effet qu’un étalement dans le temps d’une augmentation qu’il faudra payer… après les élections du printemps 2022. Avec une épée de Damoclès au-dessus de la tête du gouvernement : chaque fois qu’il a reculé devant une majoration jugée trop élevée, il a dû finalement la mettre en œuvre sur injonction du Conseil d’État.
Les industriels souffrent aussi. Et même plus lorsqu’ils s’approvisionnent en gaz et en électricité sur le marché. Au Royaume-Uni, où une cinquantaine d’entreprises de distribution d’énergie se partagent un marché morcelé, plusieurs d’entre elles ont déjà mis la clé sous la porte. En raison de tarifs plafonnés par le gouvernement, elles ne peuvent répercuter les hausses sur leurs clients. Le Premier ministre conservateur en est à envisager des prêts d’urgence garantis par l’État pour éviter des faillites en cascade. Plusieurs entreprises dans l’agroalimentaire et l’industrie manufacturière ont mis leurs usines à l’arrêt, la production n’étant plus rentable avec une énergie coûtant aussi cher. En Italie, le gouvernement a réduit de 3 milliards d’euros les taxes et impôts sur l’énergie afin de compenser une hausse attendue de 30 à 40 %. Même scénario en Espagne, Madrid suspendant certaines contributions et taxant les bénéfices des énergéticiens qui font des profits excessifs.
Cette envolée des prix vient de ce qu’à l’automne 2021, la demande de gaz a explosé. En Europe, mais aussi dans le reste du monde. Après avoir baissé pendant la pandémie, elle a retrouvé son niveau de 2019, poussée par la reprise économique. Fier de son parc éolien offshore, dont il tire l’ambition de devenir l’Arabie saoudite de cette énergie, le Royaume-Uni déchante. Un anticyclone, sans vent donc, a mis à l’arrêt tous ses mâts de la mer du Nord. L’électricité manque et oblige à faire tourner à plein les centrales au gaz qui assurent déjà 25 % de la production globale en temps normal.
Pour répondre à cette demande, les stocks sont au plus bas. Et les fournisseurs ayant peu investi durant la pandémie, les capacités mondiales de production ont baissé de 1 %. Certains accusent la Russie de vouloir tendre le marché afin d’obtenir plus rapidement la mise en service du gazoduc Nord Stream 2. Plus de quarante eurodéputés ont ainsi demandé à la Commission européenne d’ouvrir une enquête sur les agissements de Gazprom. Il est vrai que, si elle remplit ses obligations contractuelles, l’entreprise russe refuse de faire transiter des volumes additionnels via l’Ukraine. Moscou apprécie peu que le « gaz naturel » devienne du « gaz fossile », selon la nouvelle dénomination bruxelloise. S’y ajoute le fait que les règles de concurrence européennes interdisent à tout opérateur de dépasser 40 % du marché. Or, Gazprom s’en approche en fournissant plus du tiers de l’approvisionnement européen en gaz.
Il est vrai que l’Europe n’en est pas à une incohérence près. « Avec le Pacte vert, la Commission ne se focalise que sur l’hydrogène à l’horizon 2050 en omettant de préciser comment les Européens vont se chauffer et se nourrir d’ici là1 », explique Thierry Bros, professeur à Sciences Po, spécialiste de la géopolitique de l’énergie. « On va se retrouver dans une situation de rationnement par le prix, mais personne ne le dit aux peuples », ajoute-t-il. L’économiste Patrick Artus n’affirme pas autre chose : « Ces vingt prochaines années, le prix de l’énergie en euros constants va au moins doubler. » Ce qui devrait apporter de l’ordre de 0,5 % d’inflation chaque année.
En attendant 2050, les responsables européens montrent du doigt le gaz et demandent aux entreprises et aux banques de ne plus investir dans ce secteur. Comme ils diabolisent l’atome. Soit. Mais comment arriver à baisser de 55 % d’ici à 2030 les émissions de gaz à effet de serre dans l’Union européenne sans recourir à l’énergie décarbonée que produit le nucléaire ? Et en rallumant les centrales à charbon bien plus polluantes que celles au gaz, comme le fait l’Allemagne ? Pour Bruxelles, la réponse est simple : il suffit de réduire les quotas de CO2. Ces « permis de polluer » fonctionnent comme une monnaie d’échange que les entreprises polluantes doivent reverser chaque année en fonction de leur niveau d’émission de gaz à effet de serre (GES). Plus ils sont chers et plus les entreprises ont intérêt à réduire leur niveau de pollution.
Sauf que… en réduisant ces quotas – un quota égale une tonne de CO2 –, l’Europe fait monter leur prix et ouvre la voie à une vraie spéculation. Depuis le début de l’année 2021, ils sont passés de 33 € à plus de 60 €, un doublement qui augmente d’autant le prix de l’électricité. Selon les spécialistes, cette flambée des quotas de CO2 participe aux deux tiers de celle de l’électricité contre un tiers pour la hausse du gaz. Quant à la spéculation, elle naît de l’anticipation des décisions de Bruxelles : certaines entreprises et des fonds d’investissement se couvrent en achetant plus de quotas que de besoin. Selon le journal Handelsblat, le géant allemand de l’énergie RWE a acquis massivement des crédits carbone européens quand les prix étaient au plus bas. Il peut ainsi faire fonctionner ses centrales au lignite sans en subir les conséquences financières « jusqu’en 2030 » !
Toujours prompte à tout normer, la Commission européenne devrait pour le moins se pencher sur une régulation de ce marché des quotas de CO2. Et admettre que sa politique est responsable pour une bonne partie de cette flambée des prix de l’énergie qui n’est pas près de finir. Selon Thierry Bros, « si nous continuons notre transition à marche forcée, cette situation de tension sur les marchés risque de se reproduire les prochaines années2. » À l’approche du mur, mieux vaut ne pas accélérer encore mais plutôt essayer de réparer les dégâts. Autrement dit « revenir aux fondamentaux en se focalisant de nouveau sur notre sécurité d’approvisionnement à des coûts acceptables. »
Les fanatiques de l’écologie se réjouiront : la hausse des prix du gaz et de l’électricité devrait stimuler l’investissement dans les renouvelables car, à ce niveau, la marge des producteurs s’améliore. Certains rêvent même de champs d’éoliennes rentables sans les subventions des États ! Ce qui ne rendra pas ces énergies pilotables pour autant. Faudra-t-il expliquer aux consommateurs qu’il est difficile de concilier lutte contre la fin du monde et garantie de fins de mois sans soucis d’argent ?
Face à cette dérive des prix, Bruxelles et les gouvernements bricolent. Ils risquent de devoir donner plus d’explications sur des choix énergétiques plus idéologiques que politiques. Ils ont, en tout cas, intérêt à peaufiner leurs arguments à l’adresse de consommateurs déjà douchés par les promesses de bienfaits que devait apporter la concurrence dans ce monde de l’énergie. Une ouverture du marché de l’énergie qui se révèle un des plus graves échecs européens.
Toute à sa défense d’une « concurrence libre et non faussée », la Commission européenne ne pouvait que très mal voir le monopole de distribution de l’électricité confié à EDF au sortir de la guerre. Les Français en ont tiré l’avantage d’une énergie stable, abondante et surtout bon marché. Les tarifs étaient les moins chers du monde, favorisant la compétitivité de nos entreprises et des économies pour les ménages. Cela fonctionnait trop bien pour Bruxelles. Dans la foulée du mouvement de dénationalisation des services publics initié par Margaret Thatcher en Grande-Bretagne dans les années 1980, la Commission remet en cause ce monopole d’EDF, au prétexte que l’entreprise nationale disposait d’une « rente nucléaire » puisqu’elle exploitait un parc de 58 réacteurs déjà « amortis ». Ce qui défavorisait d’éventuels producteurs alternatifs, susceptibles de faire baisser les prix.
S’ensuivirent une succession de lois, défendues par des gouvernements de droite, de gauche ou d’ailleurs, qui n’ont eu de cesse de pénaliser EDF pour faire place à ses concurrents. Dotés d’intitulés originaux (loi POPE, loi NOME), ces textes ont décidé :
	d’imposer, avec le ministre de l’Environnement vert Yves Cochet, à l’entreprise nationale d’acheter les énergies renouvelables (essentiellement solaires et éoliennes) produites par des entreprises ou des particuliers, à des tarifs bien supérieurs à son propre coût de production. Tarifs augmentés, sous le charme du Grenelle de l’environnement, en 2007, par Jean-Louis Borloo, ce qui a suscité de scandaleux effets d’aubaine ;

	de compenser, mais très imparfaitement, cette obligation par le biais d’une taxe payée par le consommateur : la Contribution au service public de l’électricité. Elle est passée de 3,30 € à 22,50 € le MWh en treize ans, soit une hausse de près de 650 % ! Elle constitue plus d’un dixième des factures d’électricité et correspond à 100 € par an en moyenne pour un ménage ;

	de plafonner cette taxe, devenue de plus en plus voyante et contestée, à son niveau 2016 (27 € le MWh si on inclut la TVA). Ségolène Royal l’intégra aux taxes sur les produits pétroliers, dont une augmentation a provoqué la colère des Gilets jaunes ;

	d’obliger EDF à vendre le quart de sa production nucléaire à ses propres concurrents, au tarif dit ARENH (Accès régulé à l’électricité nucléaire historique) fixé à 42 € le MWh pendant quinze ans. Et ce, alors que la Cour des comptes a estimé, en 2012, que le « coût économique complet » (qui intègre le présent, le passé et le futur de la filière) du MWh nucléaire était de 55 € ! Il atteignait 59 € en tenant compte des dépenses post-Fukushima et des 50 milliards d’investissements du « Grand carénage ». Cette cession constitue une véritable hémorragie pour les finances d’EDF, donc pour ses investissements dans de nouvelles centrales.


Pendant ce temps-là, les États ont subventionné à tout-va les énergies renouvelables : 160 à 200 milliards déjà engagés par la France ; quatre fois plus par l’Allemagne. D’où un accroissement considérable du parc de production « vert », tant ici (environ 25 GW) qu’outre-Rhin, où le parc éolien et solaire atteint 120 GW, soit le double du parc nucléaire français. Cette électricité renouvelable étant prioritaire sur le réseau européen, les producteurs de courant traditionnel sont contraints de réduire leurs productions « pilotables ». Au bout du compte, cela aboutit à un marché distordu entre électrons « verts » préachetés et électrons « rouges/noirs » mis en concurrence à la Bourse EPEX.
L’extrême volatilité des prix sur ce marché – y compris parfois négatifs ! – a pour effet de dissuader les investisseurs de bâtir autre chose qu’un parc éolien ou solaire subventionné. L’Europe ne construit donc plus les moyens pilotables nécessaires à sa sécurité d’approvisionnement. Pire : elle ferme pour des raisons idéologiques Fessenheim, que ne compense que partiellement l’ouverture de Datteln-4, centrale au charbon allemande, émettant chaque année une dizaine de millions de tonnes de CO2. Les prix oscillent donc au gré du soleil et du vent.
Pour y remédier, les concurrents d’EDF, soutenus par Que Choisir et même par la Commission de régulation de l’énergie, demandent que soit porté de 100 à 150 térawattheures (TWh) le volume d’électricité nucléaire ponctionné sur EDF, toujours à un tarif ARENH ! C’est mettre à nu l’entreprise historique pour redorer les habits synthétiques des alternatifs. Par chance, jusqu’à présent, le gouvernement s’y est refusé.
Ainsi donc, la rareté faisant la cherté, la dérégulation du marché de l’électricité, orchestrée par l’Europe sous influence allemande, a eu pour effet contraire l’explosion du prix de l’électricité. Selon Eurostat, la hausse en France a été de 54,9 % en dix ans, contre 28,9 % en moyenne dans les autres pays de l’Union européenne. Le ministère de la Transition écologique fait observer que, malgré cette inflation, en 2019, le prix de l’électricité en France s’établissait à 178 €/MWh, et « reste de 14 % inférieur à la moyenne de l’Union européenne », qui est de 207 €/MWh. Sauf que cet écart était de 28 % en 2008 et que l’avantage a été réduit de moitié en onze ans !
Le consommateur et le contribuable doivent prendre conscience que cette électricité éolienne et photovoltaïque coûte cher. À la production, puisque son coût s’établit entre 90 et 200 €/MWh, soit entre deux à cinq fois plus que le nucléaire. Ce qui impose des aides de l’État, estimées à 7 milliards par an, pour aboutir à des investissements rentables. À l’acheminement, puisqu’il faut des milliers de kilomètres de lignes en plus pour récupérer et distribuer une production éparpillée sur le territoire. Au démantèlement des éoliennes et des panneaux photovoltaïques pas ou très peu pris en compte, à la différence du nucléaire. Rien d’étonnant que les factures explosent !
Et ce n’est pas fini ! La transition écologique voulue par l’Union européenne, et jusque-là soutenue par la France, va aggraver la flambée des prix de l’énergie. Pour aller plus loin dans la réduction des émissions de gaz à effet de serre, la majorité des économistes et la Commission de Bruxelles estiment qu’il faut augmenter le prix des carburants fossiles via une hausse du prix du carbone. Au risque d’une révolte sociale ?
À ces coûts, il faut ajouter les pertes de recettes pour EDF, contrainte de réduire sa production d’électricité nucléaire pour laisser place à celle des renouvelables… quand il y a du soleil et du vent.
 
Et tout cela parce que l’Europe refuse de défendre cette énergie décarbonée qu’est l’électricité nucléaire ! Faudra-t-il un vaste black-out pour ramener à la raison des dirigeants moins idéalistes qu’il n’y paraît ?

1. Thierry Bros, « L’Europe est responsable de la flambée des prix du gaz », L’Opinion, 21 septembre 2021.
2. Ibid.
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